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Introduction
Pour les Français en général et – plus inattendu – pour les diplomates pourtant formés à lire l’Autre, l’Algérie ressemble à un trou noir. Une masse dense et complexe d’où la lumière ne peut s’échapper et à proximité de laquelle l’espace-temps est distendu.
Vu de l’extérieur, il est en tout cas très difficile de la « lire » et d’avoir une vision claire de ce qui s’y passe : quand on fait l’effort de s’intéresser à l’Algérie, les informations les plus accessibles depuis la France, en temps réel, sont d’abord celles générées par des récits partiels et orientés : ceux, officiels, de la communication des sphères civile et militaire et de certains médias satellites ayant réussi à prospérer grâce à la rente des hydrocarbures. Et puis ceux de certains opposants « offshore », en particulier des mercenaires médiatiques et des islamistes revanchards installés à l’étranger qui souhaitent voir le pouvoir tomber. L’entre-deux peine à exister.
D’abord parce que la presse algérienne, qui pourrait le mieux rendre compte sinon de la réalité, au moins d’une réalité, n’est plus en mesure de le faire. Les titres, francophones comme arabophones, qui pouvaient se prévaloir d’une certaine forme d’indépendance depuis leur création, au début des années 1990, jusqu’en 2014, année charnière qui marqua le début du quatrième mandat d’Abdelaziz Bouteflika, ne sont plus que l’ombre d’eux-mêmes, certains ayant même disparu. Victime de la famille Bouteflika au pouvoir – Abdelaziz (président de 1999 à 2019), mais aussi Saïd, son frère cadet, dont la volonté de mettre au pas les médias s’exprima par des sanctions administratives et du harcèlement judiciaire –, de l’argent des réseaux mafieux et de la corruption, de l’absence de formation et de l’effritement des élites, le paysage médiatique n’offre que désolation.
Ensuite parce que les réseaux sociaux participent à la diffusion d’une réalité parcellaire, souvent excessive, en tout cas rarement neutre, et agissent comme un prisme déformant.
Voilà plus de quinze ans que je vis en Algérie. J’y ai exercé comme journaliste, lancé un journal, El Watan Week-end, et j’y dirige aujourd’hui une entreprise. Comme le veut mon métier, je flirte avec les élites – ou ce que l’on pourrait, par commodité, définir comme telles – politique et économique, et j’ai construit mon univers dans une sorte de zone grise par définition à jamais précaire, où, par un pacte faustien avec les autorités, j’ai renoncé à toute visibilité en échange de ma sécurité jusqu’à une date inconnue. Une expérience assez rare pour une Française, les expatriées – par choix ou pour raisons professionnelles – restant très rarement aussi longtemps.
Toutes ces années, donc, j’ai vu passer quelques ambassadeurs aux styles très différents, et de nombreux diplomates avec lesquels j’ai eu la chance de passer du temps. Tous ayant une certaine idée de la France et de la façon dont elle doit se projeter à l’étranger – en l’occurrence dans ses anciennes colonies –, tous expérimentés, certains avec une histoire personnelle les liant à Alger. Arrivés en poste avec enthousiasme, une envie et une volonté de dialogue, l’énergie pour construire quelque chose là où leurs prédécesseurs avaient échoué, tous sont repartis avec un fond d’amertume, d’incompréhension, de déception ou de rancœur. Dans un climat délétère, ou supposément délétère, de campagnes, de rumeurs selon lesquelles le pouvoir algérien ne les supportait plus, persuadés que les critiques et les attaques que les réseaux entre la France et l’Algérie relaient à la vitesse de la lumière étaient d’ordre personnel.
À leur décharge, la France a des raisons d’être déstabilisée. La remise en question de la présence/influence française en Afrique subsaharienne et en Afrique de l’Ouest, si elle est moins violente en Afrique du Nord, n’en est pas moins réelle et grandissante depuis l’intervention de l’OTAN en 2011 en Libye pour éliminer Mouammar Kadhafi. À une échelle plus micro, le système politique algérien n’a pas beaucoup changé en quinze ans, mais le Hirak de 2019 – vaste mouvement populaire qui a contesté un projet de cinquième mandat pour Abdelaziz Bouteflika, a obtenu sa démission puis a réclamé « un État civil, non militaire » – a provoqué des bouleversements internes dont les conséquences ont été difficiles à lire pour ses partenaires quels qu’ils soient. Ces chamboulements ont impacté les canaux de discussion et les interlocuteurs avec lesquels la France a l’habitude d’échanger, ajoutant à l’opacité générale des silences incompréhensibles et concrètement obstructifs pour la relation diplomatique.
La relation France-Algérie ne pouvant être déconnectée de son environnement, elle doit être aussi lue à la lumière de ce que vivent ses partenaires, en particulier européens et même italiens, qui ne sont pas mieux lotis que les Français. Il existe toutefois pour Paris des invariants qui permettent de « modéliser » la relation bilatérale selon un cycle qui lui est propre : à chaque crise succède une réconciliation. Avec le temps, le déficit de communication générant une multitude de non-dits et de malentendus, la situation pourrit à nouveau. Et une nouvelle crise éclate avec fracas.
Dans ces moments-là, aucun mot ne peut décrire l’abattement de ceux qui consacrent toute leur énergie à bâtir des ponts entre les deux rives de la Méditerranée et voient leurs constructions s’effondrer au milieu, non plus que leur insondable sensation de gâchis et d’impuissance. À chaque fois pourtant, tout le monde se remet au travail, comme si rien ne pouvait entamer la foi dans ce que cette relation peut donner d’exceptionnel.
L’Algérie-bashing pratiqué en France depuis quelques mois trouve dans les figures politiques de droite et d’extrême droite des porte-voix influents mais enfermés dans des clichés et prisonniers de raccourcis dangereux mais dans le fond structurels. Depuis la Ve République, la France est structurée par la question algérienne. Jean-Marie Le Pen a redonné un nouveau souffle à l’extrême droite sortie atomisée de la Seconde Guerre mondiale, et fait oublier son honteux passé vichyste-pétainiste en créant une nouvelle obsession : l’Algérie. Pour cette même extrême droite, l’Algérie est responsable de tous les maux de la France, elle est celle pour qui le gouvernement a abandonné ses colons, celle à qui la gauche a tout cédé, celle qui, en revendiquant son indépendance, a remis en question la grandeur de l’empire français.
Aujourd’hui, l’extrême droite instrumentalise les arguments de ceux qui dépeignent une Algérie insauvable pour mieux la stigmatiser, comme elle l’a toujours fait. Dire, comme le fait l’extrême droite, que les Algériens ont trouvé dans la France un ennemi facile pour détourner l’attention de l’échec dans lequel ils ont plongé leur pays est une théorie que l’on peut entendre. Il est tout aussi vrai de dire que la droite et l’extrême droite française, dans la perspective de futures élections, ont trouvé dans l’Algérie une cible commode pour justifier des politiques anti-immigration.
Croire qu’accentuer le rapport de force entre Paris et Alger est la seule clé de cette relation ne mènera qu’à plus de crises. Sur place, la situation est déjà intenable, l’air irrespirable, et la communauté française fait les frais de ces tensions. Certains se voient harcelés par les policiers dans leurs démarches pour obtenir un titre de résidence, d’autres ne parviennent pas à décrocher les rendez-vous administratifs dont ils ont besoin pour leurs entreprises – souvent pour la simple raison que les fonctionnaires ont peur d’être vus avec des Français. Je ne parle même pas des Français qui n’ont jamais réussi à avoir un visa dans le cadre des projets de coopération, dont certains ont été mis en place en soutien à l’Algérie (missions d’appui administratif et financier, missions d’expertise, projets de valorisation agricole, etc.).
Il ne s’agit pas non plus de s’enfermer, comme une partie de la gauche, dans une équation angélique consistant à louer le bon peuple face à la mauvaise dictature, le potentiel d’une société formidable (ses femmes incroyables, sa société civile créative, son opposition politique résiliente) face à un pouvoir maléfique (ses méchants généraux corrompus, ses apparatchiks anachroniques, son président-marionnette).
Le bashing de l’extrême droite comme le discours paternaliste de la gauche ne font pas autre chose que reconduire un cliché-mantra : « l’Algérie a raté son indépendance ».
Existe-t-il une voie médiane, est-il encore possible de construire une relation apaisée et constructive avec l’Algérie et de la regarder autrement que comme une terre perdue ?


« La vertu du temps et la sagesse des hommes peuvent se conjuguer pour puiser dans le passé le serment d’un avenir libéré de toute rancœur et de toute rancune. Quand la mémoire donne sa chance à l’imagination, la réflexion exorcise les ombres et la rencontre peut devenir un rendez-vous de l’Histoire. »
Houari Boumédiène à l’arrivée de Valéry Giscard d’Estaing à Alger,
en août 1975


 



1
Le logiciel français :
arrogance, mauvais castings et piège de la mémoire
Je préfère la vue sur la baie d’Alger de jour. Plus complexe qu’à la nuit tombée, la mer n’y est jamais de la même couleur et rien ne peut mieux refléter le caractère de la ville que son humeur changeante, tantôt gris-vert, obstinément fermée sous une chape de brume, tantôt turquoise, insolente et éclatante sous le soleil.
La baie est d’ailleurs un grand classique des conversations entre expatriés de différents pays, comme ce soir-là, dans un jardin privé d’El Biar, traditionnellement considéré comme le quartier des étrangers en raison du nombre élevé d’ambassades au mètre carré. Dans cette résidence mauresque habitée par un diplomate, au milieu des bougainvilliers et des mesk ellil (jasmin très odorant à la nuit tombée), une coupe de champagne à la main, les invités d’une soirée échangent sur un sujet inépuisable quand on vit en Algérie : la découverte du pays. Dans un mélange d’émotion à l’évocation de leurs nuits en bivouac dans le Tassili (un des plus beaux plateaux du Sahara, à l’extrémité sud-est du pays), d’anecdotes sur les escortes (les policiers qui accompagnent quasi systématiquement les expatriés lors de leurs déplacements à l’extérieur d’Alger, officiellement pour des raisons de sécurité), ou de consternation sur le nombre de sachets plastique qui saturent les paysages, ils partagent leur étonnement sur l’« autre monde » qui s’ouvre à eux dès qu’ils sortent d’Alger. Ils confient leur sentiment d’impuissance face à la bureaucratie (tel conteneur d’affaires personnelles qui n’est toujours pas sorti du port, bloqué par la douane) ou leurs astuces pour trouver de l’artisanat algérien.
Parfois – oubliant que je suis française ? –, ils se laissent aller à quelques private jokes étouffées par des rires sarcastiques sur leur cible préférée : les Français ; « le parc Astérix », surnom du parc Peltzer, le site de quinze hectares en plein cœur d’Alger où se trouvent l’ambassade de France et les habitations de nombreux employés de la chancellerie et du consulat ; et, bien sûr, l’ambassadeur de France. Ce « proconsul » dont on moque le fait qu’il se mélange rarement à ses homologues. « Lors des réunions au siège de la représentation européenne, il y a “l’ambassadeur de France” et les autres, les “Européens”, dont on croirait qu’il ne fait pas partie, ironisait un jour un diplomate de l’UE. Quand la France restreint les visas accordés aux ressortissants d’Algérie, de Tunisie et du Maroc pour obliger, en 2022, les gouvernements à reprendre leurs ressortissants illégalement passés en Europe, elle agit de manière unilatérale, sans en parler à ses partenaires. Voilà comment Paris agit au Maghreb. »
 
Depuis quinze ans, ces commentaires présentent des constantes : les Français sont décrits « arrogants » et raillés pour leur façon « de donner des leçons à tout le monde » et de se « croire en terrain conquis ».
Ces remarques sont parfois teintées d’envie quand elles sont émises par des partenaires de la France.
Il y a d’abord les Italiens, qui se sont délectés à voix haute (pour que les Français les entendent bien) de la visite d’État d’Abdelmadjid Tebboune en Italie – en mai 2022, la première visite du président algérien en Europe –, puis de celle de Giorgia Meloni en Algérie. Avant Paris, donc, comme il fut dit, écrit et répété à l’envi pendant des mois dans les médias algériens.
Cette visite s’est faite dans une débauche de démonstration d’amour réciproque : des avions de chasse italiens ont escorté l’avion du président de son entrée dans l’espace aérien italien jusqu’à l’aéroport ; il n’a été question que d’« amitié historique » ; vingt et un coups de canon ont été tirés en son honneur à Naples par le prestigieux navire Amerigo Vespucci, le plus ancien navire de la flotte italienne ; et les médias italiens comme algériens ont bien insisté sur le fait qu’entre Alger et Rome « il n’y a pas que du gaz ».
Le gazoduc qui relie les deux pays et fait de l’Algérie le premier fournisseur de gaz de l’Italie porte le nom d’Enrico Mattei (1906-1962). Or l’histoire du fondateur de l’ENI, la major italienne des hydrocarbures, avec l’Algérie apporte un éclairage très instructif sur la relation triangulaire entre Rome, Alger et Paris.
Résistant contre le fascisme, Enrico Mattei s’était notamment opposé au monopole des « sept sœurs », les sept compagnies mondiales qui contrôlaient 85 % des réserves mondiales d’hydrocarbures après la Seconde Guerre mondiale. Il avait soutenu les mouvements de libération dans les années 1950 et établi des liens directs avec des membres importants du FLN, le Front de libération nationale, ce qui lui valut d’être placé sous surveillance par les services secrets français. Mattei avait poussé ses journaux à médiatiser la cause algérienne, faisant de l’Italie le seul pays européen où le FLN pouvait s’exprimer sans entraves. Estimant qu’il valait mieux négocier un accord avec l’Algérie indépendante, il refusa un accord avec la France pour exploiter le pétrole algérien, et offrit son aide technique aux négociateurs d’Évian, en particulier sur l’exploitation des ressources au Sahara. Sa mort, dans un accident d’avion causé par une bombe embarquée, avait été attribuée à la CIA, à la mafia et à la Main rouge. En 2021, l’Algérie décerna à Enrico Mattei la médaille des Amis de la révolution algérienne à titre posthume.
Abdelmadjid Tebboune a toujours su jouer sur la rivalité entre Rome et Paris, rappelant régulièrement que depuis l’indépendance « l’Italie a toujours soutenu l’Algérie ». Ce fut le cas pendant la guerre de libération, mais aussi pendant la guerre civile des années 1990. « À ce moment-là, nous n’avons trouvé à nos côtés que l’Italie. Un blocus aérien et terrestre nous a été imposé et Alitalia a été la seule compagnie à briser ce blocus », a rappelé en 2022 le chef de l’État. Lorsque l’Algérie a rencontré des difficultés pour rembourser sa dette au FMI, Rome lui a aussi ouvert des lignes de crédit.
Pour toutes ces raisons, la bienveillance à l’égard des Italiens est totale et rien n’est refusé à la relation bilatérale. Dans les discours et sur le papier en tout cas. Mais dans les faits, en dépit de leur présumée « relation d’exception » avec l’Algérie, les Italiens souffrent autant que les Français pour voir leurs projets aboutir.
Parmi les partenaires de Paris représentés à Alger, il y a ensuite ceux qui se sont perdus. Soit parce qu’ils ont du mal à cerner le fonctionnement méditerranéen, soit parce qu’ils sont malmenés.
Dans la première catégorie, on trouve les Allemands – et par extension les Scandinaves. Les seuls moments où la Norvège et l’Algérie sont citées dans une même phrase, c’est lorsque l’effet recherché vise à mettre en parallèle la gestion de la rente pétrolière. Là où la première (dont le secteur pétrolier représente environ 40 % des exportations et 14 % du PIB) a su placer l’argent pour les générations futures, la seconde l’a dilapidé. La comparaison cherche donc à mettre en lumière combien les deux modèles sont opposés.
Pour les diplomates scandinaves, l’Algérie n’est pas un poste tremplin pour leur carrière. Trop loin d’eux dans tous les sens du terme. Ils y viennent avec beaucoup d’humilité, une sorte de fraîcheur désarmante qui leur permet, lors des discours de leurs fêtes nationales, dans leurs coquettes résidences, d’évoquer des sujets irritants pour Alger – la liberté d’expression, la nécessaire défense de l’Ukraine contre la Russie – sans que personne y trouve à redire. Ou, en privé, de demander avec candeur si, un jour, des militaires algériens dissidents pourraient se transformer en milices comparables aux milices soudanaises janjawid qui sèment la mort et le chaos au Darfour.
Ils ont donc taillé à la hache les grandes lignes qui leur permettent de naviguer pendant leur mandat : l’armée et les services de renseignement jouent un grand rôle ; l’économie est modelée par un secteur informel invasif ; la société civile a du mal à exister. Le reste du temps, ils demandent : « Comment on peut aider ? » et cherchent désespérément des dénominateurs communs pour essayer de ne pas trop s’ennuyer. Ils ont trouvé un auteur de polar à inviter ; quelques féministes algériennes à envoyer dans leurs pays promouvoir leur modèle d’égalité hommes-femmes ; plusieurs journalistes auprès de qui parler lutte contre la corruption, recherche de transparence, liberté d’expression et écologie en promouvant l’extase (sic) d’enlacer tout nu les arbres, les pieds dans la mousse fraîche.
 
Dans la seconde catégorie, il y a les pauvres Espagnols, qui, un temps, ont détrôné les Français à la première place de bouc émissaire. Ce fut inattendu, brutal et, pour les Espagnols, traumatisant.
Au cœur de cette crise : le Sahara occidental, ex-colonie espagnole considérée comme un « territoire non autonome » par l’ONU, opposant depuis des décennies le Maroc aux indépendantistes sahraouis du Front Polisario, soutenus par Alger. En mars 2022, par un communiqué du palais royal, le Maroc rendit public un message, jusque-là resté tu, du Premier ministre espagnol, Pedro Sánchez. Ce dernier engageait Madrid sur une toute nouvelle voie : la reconnaissance de la solution marocaine – un plan d’autonomie – comme la base la plus sérieuse, réaliste et crédible pour résoudre le conflit. Dit autrement : l’Espagne, qui avait toujours prôné la neutralité entre Rabat et le Front Polisario, faisait virer de cent quatre-vingts degrés sa politique sur la question.
En quelques jours, Alger déclencha une série de sanctions sans précédent dans une forme de quasi-rupture diplomatique. L’ambassadeur d’Algérie en Espagne fut rappelé. Les autorités suspendirent le traité d’amitié, de bon voisinage et de coopération conclu en 2002… et le rapatriement des ressortissants algériens clandestins arrivés sur les côtes espagnoles. Les prix du gaz ont été revus à la hausse (40 % du gaz consommé par les Espagnols provient d’Algérie).
Alors que les vols vers Alicante et Madrid devaient reprendre après l’interruption due à la pandémie de Covid, aucune liaison aérienne vers l’Espagne n’a été restaurée. Et surtout, l’État algérien a cessé de faciliter les opérations de change pour les entreprises algériennes pratiquant différents commerces de marchandises avec l’Espagne, ce qui a entraîné la suspension de la quasi-totalité des importations et des exportations. Résultat : selon le ministère espagnol du Commerce, les pertes ont été estimées à 630 millions d’euros entre juin et octobre 2022. Des mesures coercitives auxquelles se sont ajoutées les petites mesquineries de l’administration. Lors du dernier Salon du livre, où chaque pays qui le souhaitait disposait d’un petit pavillon, l’Espagne a finalement renoncé à exposer faute… de livres. Arrivé au port d’Alger, son conteneur avait été immédiatement renvoyé en Espagne par les douaniers.
La communauté espagnole en resta pétrifiée. Il y eut des larmes parmi les ressortissantes espagnoles, pour la plupart des femmes de chefs d’entreprise. À défaut de vols, l’avenir s’annonçait déchirant, soit loin de leurs maris, soit loin de leurs familles. Chez les diplomates espagnols, gênés par la volte-face de Sánchez, on essaya de dédramatiser en rappelant un fait : Madrid a historiquement toujours été plus proche de Rabat. Les Espagnols ont continué à faire de la diplomatie, de la realpolitik, avec comme objectif, à moyen et long terme, un retour à la normale. Ils n’ont rien changé à leur politique, ont continué à donner des visas en excluant d’en faire un levier de chantage. « Des coups, ils en ont reçu, et la facture pour Madrid est très lourde, confiait un ex-cadre de l’État. Mais ils n’ont pas vécu les sanctions comme des attaques personnelles, contrairement aux Français, qui vivent en permanence avec le traumatisme de 1962, celui du Français qu’on chasse. Ils ont estimé qu’ils étaient face à un État souverain et qu’ils ne pouvaient rien contre cela. Il n’y a pas eu d’états d’âme, ils n’ont pas pleurniché et se sont dit que la tempête allait passer. »
Et la tempête est passée. Sánchez a été reconduit à la tête du gouvernement et Alger, qui avait misé sur son départ après les législatives de juillet 2023 pour renouer avec son voisin, se retrouve obligée de composer avec lui. Aussi discrètement que possible, les nœuds se sont progressivement refaits : un nouvel ambassadeur d’Algérie a été envoyé à Madrid et les liaisons aériennes ont été rétablies petit à petit. La normalisation politique a été suivie d’un dégel économique via la reprise partielle des importations d’Espagne. Ce réchauffement s’est bien sûr accompagné de quelques couacs. Alger, qui devait recevoir José Manuel Albares, le ministre espagnol des Affaires étrangères en février 2024, a finalement annulé la rencontre à la dernière minute. Les Espagnols, convaincus que la situation reviendra tôt ou tard à la normale, n’en ont pas fait une histoire.
 
Entre Paris et Alger, la situation est rendue plus compliquée par la nature même de leur relation. Pour résumer : les Français souffrent d’un énorme complexe de supériorité et les Algériens d’un tout aussi énorme complexe d’infériorité.
Un industriel autrefois dans le secteur des hydrocarbures – mais ce qui est vrai pour le pétrole et le gaz l’est pour le reste – remarquait : « Les Français pensent régler les choses en montant au plus haut niveau [comprendre : en tapant directement à la porte des décideurs]. Là où les autres étrangers essaient de dénouer les blocages normalement, en commençant par le bas de la hiérarchie, les Français vont tout de suite chercher des passe-droits, des dérogations, parce qu’ils savent comment ça fonctionne. Forcément, ça agace… »
Dans les faits, les situations se débloquent en effet souvent « par le haut » et par « l’informel », et, sans doute est-ce culturel, les Français font en Algérie ce qu’ils sont habitués à faire en France puisque cela fonctionne de la même manière – mais en Algérie tout est une question de subtilité.
L’important, « c’est d’y mettre les formes », reconnaissent même les Algériens, lucides sur leur propre fonctionnement mais très attachés au cadre institutionnel. Si un Algérien comprend n’être pour son interlocuteur français que le pion d’un État fantoche, il se braque. La requête va se perdre dans les méandres de l’administration, qui se chargera de la bloquer par des doubles verrous.
Mettre les formes n’est pas le point fort de la Macronie. Au cours de l’été 2022, la préparation de la visite du président français en Algérie fut un cas d’école.
Le contexte était déjà particulier : ce voyage avait lieu après presque un an de brouille. En octobre 2021, Emmanuel Macron avait rencontré de jeunes Franco-Algériens et Français ayant un lien avec la guerre d’indépendance. À cette occasion, il avait déclaré : « On voit que le système algérien est fatigué, le Hirak l’a fragilisé. J’ai un bon dialogue avec le président Tebboune, mais je vois qu’il est pris dans un système qui est très dur. » Il avait aussi accusé le système « politico-militaire » algérien d’entretenir une « rente mémorielle » et avait remis en question l’existence d’une « nation algérienne avant la colonisation française ». Ces mots, rapportés par Le Monde1, avaient causé un véritable cataclysme diplomatique dont la relation bilatérale porte encore les stigmates.
Alors que Paris s’agitait pour préparer la visite, les autorités algériennes ont commencé par dire qu’elle ne pourrait pas être labellisée « visite d’État ». Et que, donc, Brigitte Macron ne pourrait pas être du voyage. Abdelmadjid Tebboune avait accepté une réconciliation, mais il ne devait pas y avoir trop d’effusions de sentiments. Il ne fallait pas froisser l’opinion publique, en tout cas pas celle qui s’exprime sur les réseaux sociaux, laquelle avait aussi assez mal pris la remise en question d’une nation algérienne avant 1862.
Par ailleurs, de l’appareil algérien tout entier transpirait la crainte que le chef de l’État français ne « dérape » : il fallait canaliser cette visite. Alger ne devait pas servir de tribune à un discours où, sur le modèle de celui de Ouagadougou2 en 2017, la population serait appelée à prendre son destin en main. Ni de décor à un show où, à la façon de celui de Beyrouth, le système politique se verrait insulté.
Alors que le souvenir du Hirak était encore frais, ce n’était pas le moment, pensait-on à l’intérieur du système, que Macron vienne galvaniser l’opposition (pas seulement l’opposition politique mais aussi le monde culturel ou la société civile, très engagés dans le Hirak et dont certains membres ont connu la détention). Les Algériens savaient ce qu’ils ne voulaient pas, sans pour autant être force de proposition. Comme le raconte un Franco-Algérien impliqué dans l’organisation de la visite : « On aurait dit que les Algériens attendaient que les Français disent “noir” pour pouvoir dire “ah non, ce sera blanc”. Ils étaient dans l’inaction totale ! »
Les grandes lignes de la visite de Macron ont donc été tracées par Paris. Les idées étaient ensuite testées et soumises auprès des quelques interlocuteurs algériens des Affaires étrangères et de la présidence, puis, par les mêmes canaux, officiels ou informels, revenaient à Paris. Un tel fonctionnement rendait le rapport de force inévitable.
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